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ARTICLE 1 - .OBJET DU MARCHÉ ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
1. Objet du marché
Le présent marché a pour objet de faire intervenir un opérateur économique afin d'assister la Ville de Marseille dans le repérage de la présence d’amiante, de plomb et des termites dans des bâtiments n’appartenant pas au patrimoine immobilier de la Ville de Marseille, missions réalisées avant travaux d’office décidés par la maire de Marseille pour faire appliquer les prescriptions d’un arrêté municipal ou préfectoral dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne.
Dans le domaine spécifique de l’amiante, ce marché a pour but  de définir le repérage, le contrôle en vue de la constitution et la réactualisation du dossier technique amiante (DTA) dans les immeubles bâtis ; ce DTA comprend les résultats des différents repérages effectués ainsi que la fiche récapitulative.
Le patrimoine immobilier concerné est constitué des bâtiments dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997.
Dans le domaine spécifique du plomb, ce marché a pour but de réaliser les constats de risque d'exposition au plomb (CREP) visant à mesurer la concentration en plomb des revêtements des biens immobiliers ; ce CREP a pour objectif de fournir des éléments sur la présence du plomb aux personnes susceptibles de réaliser des travaux de nature à provoquer une altération du revêtement, et d'identifier les situations de dégradations du bâti. La recherche des canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP.
Dans le domaine spécifique des termites, ce marché a pour but  de définir le repérage des termites pour établir l’état parasitaire des bâtiments en travaux d’office et de les traiter le cas échéant, dans le cadre de la surveillance et de la lutte contre les termites conformement à l’arrêté du 19 juillet 2001 et à l’arrêté modificatif en date du 10 août 2001 pris par le préfet des Bouches-du-Rhône.
2. Conduite de la mission
La mission est exécutée, par un ou plusieurs contrôleurs, pour le compte de la Ville de Marseille, Maître d’Ouvrage, représentée par Madame la Maire ou son représentant légal.
La maîtrise d’œuvre est assurée :
- Soit par les services techniques de la Ville de Marseille,
- Soit par un prestataire privé mandaté par la Ville de Marseille.
3. Modalités d’exécution
Les prestations amiante/plomb/termite seront exécutées conformément aux conditions techniques définies dans le présent CCTP. Le technicien, représentant du maître d’ouvrage devra se déplacer sur le site accompagné du contrôleur du prestataire du présent marché.
Après avoir fixé lui-même le périmètre de la mission, le technicien établira le bon de commande.
Le Contrôleur pourra, avec l’accord du technicien de la Ville de Marseille, et selon l’état des locaux, procéder éventuellement en cours de diagnostic à une extension de la mission initialement prévue sur le bon de commande (exemple : augmentation du nombre de prélèvements).
Pour chaque mission, le titulaire du marché aura à fournir les capacités techniques du contrôleur qui aura en charge d’établir le diagnostic. Le technicien de la ville de Marseille sera dans l'obligation de refuser le contrôleur si ce dernier ne présente pas les capacités requises. 
Dans tous les cas, il ne doit y avoir aucune ambiguïté sur l’étendue de la mission.
En aucun cas, les congés annuels du titulaire du marché ne sauraient faire obstacle à l’exécution des prestations commandées.
L'entreprise devra intégrer les frais de déplacement sur la Commune de la Ville de Marseille y compris Archipel du Frioul.
Dès lors que les missions sur site définies dans le présent CCTP sont  terminées, le prestataire devra établir et fournir au maître d'oeuvre, sous 15 jours ouvrés  :
- un dossier complet (CREP, DTA, État parasitaire,...) sous forme papier  
- un dossier complet sous format PDF adressé au Service Travaux de la Direction de la Prévention et de la Gestion des Risques de la Ville de Marseille.
La remise  de ces dossiers et leur acceptation par le technicien déterminera la date effective de fin de la mission.
ARTICLE 2 – CONDITIONS D’INTERVENTION DES CONTRÔLEURS : CONDUITE DES MISSIONS « AMIANTE » 
1. Réglementation
- Code de la santé publique (Partie législative) – Livre III : protection de la santé et de l’environnement – Titre III : prévention des risques sanitaires liés à l’environnement et au travail – Chapitre IV : lutte contre la présence de plomb ou d’amiante – Articles L1334-1 à L1334-13,
- Code de la santé publique (Partie réglementaire) – Livre III : protection de la santé et l’environnement – Titre III : prévention des risques sanitaires liés à l’environnement et au travail – Chapitre IV : lutte contre la présence de plomb ou d’amiante et contre les nuisances sonores – Articles R1334-14 à R1334-29 – Chapitre VII : Dispositions pénales – Articles R1337-2 à R1337-5,
- Code du travail (Partie réglementaire) – Livre II : Réglementation du travail – Titre III : Hygiène et sécurité – Section V bis : mesures particulières de protection contre les risques liés à l’amiante – Articles R231-59 à R231-59-16,
- Décret n°97-1219 du 26 décembre 1997 modifiant le décret n°96-98 du 7 février 1996 modifié relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à l'inhalation de poussières d'amiante,
- Décret n°2001-840 du 13 septembre 2001 modifiant le décret n°96-97 du 7 février 1996 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à l'amiante dans les immeubles bâtis, et le décret n°96-98 du 7 février 1996 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à l'inhalation de poussières d'amiante,
- Décret n°2001-1316 du 27 décembre 2001 modifiant le décret n°96-1133 du 24 décembre 1996 relatif à l'interdiction de l'amiante, puis en application du Code du travail et du Code de la consommation,
- Décret n°2002-1528 du 24 décembre 2002 modifiant le décret  96-1133 du 24 décembre 1996 relatif à l'interdiction de l'amiante et le décret n°96-98 du 7 février 1996 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à l'inhalation de poussières d'amiante,
- Décret n°2006-761 du 30 juin 2006 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à l'inhalation de poussières d'amiante et modifiant le code du travail (deuxième partie : Décrets en Conseil d’État),
- Décret n°2003 – 462 du 21 mai 2003 relatif aux dispositions réglementaires des parties I, II et III du Code de la santé publique, 
- Décret n°2006-1072 du 25 août 2006  relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à l'amiante dans les immeubles bâtis et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires),
- Décret n°2011-629 du 03 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les immeubles bâtis,
- Décret n°2012-639 du 04 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante,
- Décret n°2013-594 du 05 juillet 2013 relatif aux risques d’exposition à l’amiante,
- Décret n°2015-789 du 29 juin 2015 relatif aux risques d'exposition à l'amiante,
- Arrêté du 2 janvier 2002 relatif au repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante avant démolition,
- Arrêté du 2 décembre 2002 relatif à l’exercice de l’activité et à la formation des contrôleurs techniques et techniciens de la construction effectuant des missions de repérage et de diagnostic de l’état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante,
- Arrêté du 6 mars 2003 relatif aux compétences des organismes procédant à l’identification d’amiante dans les matériaux et produits, 
- Arrêté du 25 juillet 2016 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques opérateurs de repérages, d'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examen visuel après travaux dans les immeubles bâtis et les critères d'accréditation des organismes de certification,
- Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l'arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage et modifiant l'arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante et du risque de dégradation lié à l'environnement ainsi que le contenu du rapport de repérage,
- Arrêté du 26 juin 2013 relatif au repérage des matériaux et produits de la liste C contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage,
- Arrêté du 21 décembre 2012 relatif aux recommandations générales de sécurité et au contenu de la fiche récapitulative du DTA,
Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage,
Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante et du risque de dégradation lié à l'environnement ainsi que le contenu du rapport de repérage,
- Arrêté du 14 août 2012 relatif aux conditions de mesurage des niveaux d'empoussièrement, aux conditions de contrôle du respect de la valeur limite d'exposition professionnelle aux fibres d'amiante et aux conditions d'accréditation des organismes procédant à ces mesurages, qui abroge l'arrêté du 7 février 1996 modifié relatif aux modalités d'évaluation de l'état de conservation des flocages et des calorifugeages contenant de l'amiante et aux mesures d'empoussièment dans les immeubles bâtis et l'arrêté du 15 janvier 1998 relatif aux modalités d'évaluation de l'état de conservation des faux plafonds contenant de l'amiante et aux mesures d'empoussièrement dans les immeubles bâtis,
- Arrêté du 19 août 2011 relatif aux modalités de réalisation des mesures d'empoussièrement dans l'air des immeubles bâtis,
- Arrêté du 19 août 2011 relatif aux conditions d'accréditation des organismes procédant aux mesures d'empoussièrement en fibres d'amiante dans les immeubles bâtis.
- Arrêté du 6 mars 2003 relatif aux compétences des organismes procédant à l'identification d'amiante dans les matériaux et produits,
Norme NF X 46-020 de décembre 2008 diagnostics amiante : repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis,
Norme NF EN ISO 16000-7 de septembre 2007 et son guide d'application GA X 46-033 relatif à la stratégie d'échantillonnage,
Norme AFNOR XP X 43-269 d’avril 2012 relative au « Prélèvement sur filtre à membrane pour la détermination de la concentration en nombre de fibres par les techniques de microscopie : MOCP, MEBA et META – Comptage par MOCP » pour la réalisation de prélèvements,
Norme NF X 43-050 de janvier 1996 relative à la détermination de la concentration en fibres d'amiante par microscopie électronique à transmission.
2. Procédure de mise en oeuvre des missions de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante
2.1. Mission de repérage
2.1.1 Nature des repérages
Les missions de repérage de matériaux et produits contenant de l’amiante sont les suivantes :
· repérage des flocages, calorifugeages et faux plafonds (liste A)
· repérage des éléments amiantés de la liste B
· repérage avant démolition d’immeuble, y compris en cas de sinistre (liste C)
· repérage avant réalisation de travaux.
2.1.2. Préparation de l'opération de repérage 
Le titulaire du marché devra recueillir tous les éléments d’information permettant de proposer au maître d’ouvrage une prestation pertinente et adaptée au problème posé.

 Il devra être en possession des documents nécessaires pour pouvoir réaliser sérieusement les missions qui lui sont confiées.

Selon la réglementation, la Ville de Marseille fournira dans la mesure du possible : 
- la liste des immeubles bâtis concernés et le périmètre de repérage,
- le descriptif des travaux nécessitant le repérage, s'il y a lieu,
- tous renseignements concernant les matériaux et produits recherchés susceptibles de contenir de l'amiante 
- les rapports concernant la recherche déjà réalisée de flocages, calorifugeages et faux plafonds, ainsi que tout autre document (y compris plans, croquis, etc.) ou rapports antérieurs de recherches étendues à d'autres matériaux et produits, si de telles recherches ont été effectuées.
La Ville de Marseille précise les contraintes d'exécution de la mission, ainsi que les délais d'exécution et de remise du rapport de mission.

Si nécessaire, les candidats pourront effectuer une reconnaissance préalable du périmètre visé par la mission. Un accès libre à toutes les parties du bâtiment sera assuré.


La Ville de Marseille n'imposera pas la méthode d'intervention, celle-ci restant du ressort de l'opérateur de repérage.

Il en est de même pour la stratégie d’échantillonnage.

Conformément à la réglementation, les candidats opérateurs de repérage fourniront leur attestation d'assurance pour l'exercice de ces missions de repérage, ainsi que leur attestation de compétence dans les cas prévus par la réglementation. 

Pour chaque mission, le titulaire du marché devra fournir au technicien l’accréditation du ou des contrôleurs devant effectuer la mission.

La Ville de Marseille autant que possible :
- précise les modalités d'accès et de circulation et désigne un représentant auprès de l'opérateur de repérage

- fournit à ce représentant tous les instruments d'accès (clés, codes) et toutes les autorisations nécessaires :
· pour pénétrer dans l'ensemble des locaux, y compris dans certaines zones particulières telles que vides sanitaires, combles, locaux techniques
· pour accéder à l'ensemble des installations techniques, arrêter ou faire arrêter celles-ci, si nécessaire, ainsi que les faire remettre en fonctionnement 
- vérifie avec l'opérateur de repérage si la présence de personnes dûment habilitées est nécessaire pour permettre la visite de certains locaux (ascenseur, transformateur, etc.)
- informe les locataires ou copropriétaires.
La Ville de Marseille ou son représentant prend, à la demande de l'opérateur, les dispositions pour faire évacuer temporairement les locaux si les investigations de celui-ci le requièrent. Dans ce cas, l'opérateur de repérage définit les dispositions utiles à la restitution des locaux pour une réintégration dans des conditions de sécurité satisfaisantes.
Obligations du donneur d'ordre 
La Ville de Marseille prépare et finalise avec l'opérateur de repérage l'évaluation des risques formalisée, si nécessaire, par un plan de prévention relatif à l'opération de repérage des matériaux et produits susceptibles de contenir de l'amiante, les modalités d'accès aux locaux et aux matériaux, les conditions d'évacuation des locaux lorsque celles-ci sont nécessaires, le planning d'intervention, la mise en oeuvre du programme de repérage.
Obligations de l'opérateur de repérage
L'opérateur de repérage :
- analyse les documents fournis par la Ville de Marseille afin de définir son intervention 
- examine les rapports de mission de repérage existants et détermine les actions nécessaires : recherche complémentaire, réalisation des documents manquants, etc..:  en fonction des exigences définies dans les textes réglementaires pour l’élaboration du dossier technique amiante.
- effectue une reconnaissance préalable de l'immeuble bâti (différents locaux, volumes) afin de discerner les zones présentant des caractéristiques similaires, à partir des documents existants communiqués par la Ville de Marseille avant intervention.
- organise un cheminement logique permettant la visite systématique de toutes les parties de l'immeuble bâti dans le cas de constitution du dossier technique amiante.
- vérifie les moyens prévus permettent l'accès à tous les locaux, volumes et matériaux à repérer.
2.1.2. Exécution de la mission de repérage
a) Accessibilité des locaux
La visite de tous les locaux et installations est obligatoire. L'opérateur de repérage signale par écrit au donneur d'ordre, ou à son représentant, les locaux et parties d'installations inaccessibles.
Le donneur d’ordre :
- met à disposition tous les moyens d’accès et/ou un accompagnateur.
- fait procéder aux démontages et investigations approfondies destructives demandées par l’opérateur de repérage.
L'opérateur de repérage :
- effectue le repérage sans sondage destructif ( excepté pour les repérages avant démolition), c'est-à-dire ne nécessitant pas de remise en état après le prélèvement ou ne modifiant pas la fonction de l'élément.
- mentionne dans le rapport de mission de repérage les zones pour lesquelles le repérage n'a pas pu être fait et indique les raisons qui ont empêché de mener le repérage à son terme.
b) Exécution
Dans un premier temps, le contrôleur recherche et constate de visu la présence de matériaux et produits accessibles sans travaux destructifs, qui sont susceptibles de contenir de l’amiante. S’il a connaissance d’autres produits ou matériaux réputés contenir de l’amiante, il les repère également.
Cette prestation comprend au minimum :
-  la recherche d’amiante sur les éléments mobiliers correspondant aux listes A et liste B de l’annexe 13-9 du code de la santé publique. 
- la recherche avant interventions ou travaux des éléments listés dans l’annexe A de la norme NFX 46-020 de décembre 2008.
- lors d’un contrôle périodique réglementaire des matériaux de la liste A, la prestation intégrera l’ensemble des éléments  faisant partie de la liste B
- lors d’un repérage  pour des travaux  ayant pour conséquence une sollicitation de matériaux amiantés, la prestation intégrera l’ensemble des  éléments de la liste B
- lors d’un repérage de démolition, la prestation intégrera l’ensemble des éléments de la liste C
Le contrôleur devra prendre connaissance des travaux éventuels en cours sur le site où à proximité et mettre en application la législation en vigueur.
c) Cas des repérages avant travaux
Les repérages avant travaux induisent des pratiques destructives. Le prestataire devra limiter au maximum les dégradations et se limiter au strict nécessaire. Les réparations et remise en état  ne seront pas à la charge du prestataire. Le maître d'ouvrage prévoira et prendra en charge l'intervention des entreprises spécialisées qui devront intervenir selon la réglementation.
2.2. Élaboration des documents
2.2.1. Généralités
Tous les documents seront établis selon les modèles normés en vigueur selon leur destination, et communiqués au représentant du maître d'ouvrage en un exemplaire sur support papier et intégrés automatiquement et sans frais dans l'application informatique.
2.2.2. Rapport de repérage
Les rapports de repérage liés aux missions précédemment citées, sont inclus dans le DTA.
Le contrôleur est tenu d’établir un rapport de repérage par bâtiment, qui doit contenir au minimum les informations suivantes :
- le titre du rapport de repérage (la description, la condition et l’identification non ambiguë de l’objet de la mission),
- le périmètre de la mission ; en cas de rapport avant démolition partielle les zones ou parties de la structure  à démolir sont à préciser
- la date d’exécution de chaque repérage ou de chaque intervention lorsque les opérations sont dissociées, et la date de signature du rapport de repérage
- les dates, références et principales conclusions des rapports précédemment réalisés le cas échéant
- le nom du technicien opérateur de repérage,
- le nom et l’adresse de l’organisme,
- le nom et l’adresse du propriétaire et le nom et l’adresse du donneur d’ordre si celui-ci n’est pas le propriétaire ; l’identification du représentant du donneur d’ordre qui accompagne l’opérateur de repérage (indiquer sinon pas d’accompagnateur)
- l’identification et la situation de l’immeuble visité avec toutes les indications utiles permettant son identification (dénomination, adresse complète, fonction principale du bâtiment, ou tout autre renseignement permettant d'identifier avec certitude le bâtiment concerné)
- les plans ou croquis des différentes parties de l'immeuble bâti , la liste des différentes parties de l'immeuble bâti visitées et, le cas échéant, la liste des différentes parties de l'immeuble bâti concerné par le repérage qui n'ont pas été visitées avec les motifs de cette absence de visite ; les plans ou croquis de tous les locaux doivent être reproductibles en noir et blanc et d'un format adapté à l’usage qu’il en est fait et le cartouche doit comporter les informations indispensables à la compréhension du plan et/ou schéma ainsi que les indices de  révision,
- la liste et la localisation des matériaux repérés, conformément au programme défini, mentionnant pour chacun de ces produits ou matériaux la présence ou l'absence d'amiante et les critères ayant permis de conclure,
- le repérage sur plan des points précis où ont été réalisés les prélèvements (y compris adjonction de photo si nécessaire)
- le repérage précis sur plan des matériaux pouvant contenir de l'amiante,
- les rapports et résultats d'analyse des prélèvements de matériaux et produits réalisés ainsi que la localisation précise sur plans ou croquis des prélèvements et l'identification du (ou des) laboratoires(s) d'analyse et le(s) numéro(s) de leur accréditation
- les conclusions, formulées de manière exacte, claire, non ambiguë et objective indiquant les conséquences du repérage pour le maître d’ouvrage en termes d’obligations réglementaires et conformément aux instructions particulières données par la norme NF X 46-020 et les documents qu’elle référence, avec rappel en début de rapport,
- l’indication unique du rapport (tel que le numéro de série) et, sur chaque page, une indication permettant d’assurer que la page est reconnue comme faisant partie du rapport de recherche, avec une indication claire de la fin de rapport.
- les mesures d’ordre général préconisées, lorsque des matériaux dégradés ont été repérés
- la signature et le visa de l'opérateur ayant réalisé le repérage ainsi que la copie de son certificat de compétence.
Conclusions des rapports :
Les conclusions proposées doivent être exprimées selon les formules prévues dans le cadre réglementaire.
La conclusion doit comporter la liste des locaux non visités.
Dans ce cas, un avertissement mentionne clairement qu’il y a lieu de réaliser des investigations complémentaires.
Les annexes du rapport doivent comporter :
- le (les) nom(s) et adresse(s) du (des) laboratoires qui a (ont) effectué les analyses,
- la date des prélèvements,
- l’identification non ambiguë du matériau ou produit échantillonné : nom du fabricant lorsque celui-ci peut être connu, modèle ou type de désignation et, le cas échéant, numéro de série,
- l’emplacement des prélèvements avec croquis ou photographies, 
- les cartographies devront être reproductibles en noir et blanc.
- la copie des procès-verbaux d’analyse fournis par les laboratoires.
Si les repérages avant travaux ou démolition nécessitent des investigations complémentaires, il s’agit d’un pré-rapport.
Le pré-rapport de repérage listera :
- les recherches et repérages des matériaux et produits contenant de l'amiante sans investigation destructive avec les résultats des prélèvements ;
- et les recherches complémentaires à réaliser des matériaux et produits contenant de l'amiante en cas d’inaccessibilité ou d’interventions destructives.
Les pré-rapports de repérage et les résultats des analyses seront consignés dans le rapport de repérage.
Le maître d’ouvrage, à réception du pré-rapport, prendra les dispositions nécessaires pour la réalisation des investigations complémentaires ; ceci afin de permettre de compléter le DTA.
Les résultats des prélèvements doivent être consignés de manière exacte, claire, non ambiguë et objective et conformément aux instructions particulières données par la norme NF X 46-020 et les documents qu’elle référence.
2.2.3. Fiche récapitulative du DTA
Le contenu de la fiche récapitulative du DTA sera conforme à l’arrêté du 21 décembre 2012 et devra suivre toute évolution réglementaire. Elle comprend au minimum :
- date de création de la fiche
- historiques des mises à jour
- référence du présent DTA
- identification de l’immeuble
- coordonnées de la personne qui détient le dossier technique amiante
- modalités de consultation du dossier technique amiante
- rapports de repérage
- liste des locaux ayant fait l’objet d’une recherche de matériaux et produits contenant de l'amiante
- identification de matériaux et produits contenant de l’amiante
- matériaux et produits de la liste A
- matériaux et produits de la liste B
- matériaux et produits de la liste C, dans le cas de démolition d’immeuble
- évaluations périodiques
- évaluation des matériaux et produits de la liste A
- évaluation des matériaux et produits de la liste B
- travaux de retrait ou de confinement – mesures conservatoires
- matériaux et produits de la liste A
- matériaux et produits de la liste B
- recommandations générales de sécurité
- plans et/ou photos et/ou croquis (ces documents, joints en annexe, doivent permettre de localiser rapidement les matériaux et produits contenant de l'amiante).
2.2.4. Dossier Technique Amiante
Le DTA est défini par le cadre réglementaire ( Code de la santé publique, arrêté du 21 décembre 2012 ) et la norme AFNOR NFX 46-020.
Il est rédigé par le contrôleur à l’issue du repérage, grâce au rapport qu’il a fourni.
Le dossier technique amiante intègre le contenu des données techniques des repérages ainsi que la fiche récapitulative. 
Le DTA devra être mis à jour régulièrement en intégrant les travaux exécutés.
Une remise à jour continue du DTA assurera la validité du document.
Le dossier technique « amiante » doit être  tenu à la disposition des occupants de l’immeuble bâti concerné, de l'employeur (si locaux de travail), des agents ou services (L.1312-1, L.1421-1, L.1435-7 et L.4122-1 du code de la santé publique), des chefs d’établissement, des représentants du personnel et  médecins du travail, des inspecteurs du travail et d’hygiène et sécurité, des contrôleurs de la CARSAT, des agents du service de prévention des organismes de sécurité sociale, des professionnels de prévention du bâtiment et des travaux publics, de la commission de sécurité, de l'agent du ministère de la construction, et de toutes personnes physiques ou morales appelées à effectuer des travaux dans le bâtiment.
2.3. Mission d’assistance technique en cas d’évolution réglementaire
En cas d'évolution réglementaire, le prestataire pourra être amené à apporter son concours au maître d’ouvrage en tant que sachant, pour des prestations strictement liées à l’objet du marché mais non prévues dans le présent marché.
Elle ne sera pas cumulée avec les missions individualisées aux précédents articles. Si cette mission d’assistance génère des documents, ceux-ci devront être remis selon les modalités définies précédemment.
3. Détail des missions de contrôle
3.1. Repérage et établissement des rapports de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante 
Article T CA 01 010 00
La mission de repérage comporte :
· une inspection visuelle
· une ou des investigations approfondies
· un ou des sondages
· un ou des prélèvements
· l’élaboration du rapport
Les rapports de repérage seront élaborés dans les cas suivants :
- mission de repérage des flocages, calorifugeages et faux plafonds (liste A) (Articles T CA 01 010 01 et T CA 01 010 02 ) 
- mission de repérage des matériaux et produits de la liste B (Articles T CA 01 010 03 et T CA 01 010 04 ) 
- mission de repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante  avant réalisation de travaux (Articles T CA 01 010 05 et T CA 01 010 06 ) 
- mission de repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante avant démolition (liste C) (Articles T CA 01 010 07 et T CA 01 010 08  ) 
- de mission de repérage des enrobés contenant de l’amiante avant réalisation de travaux en profondeur de surface sur voierie, cours, parking (Articles T CA 01 050 01 et T CA 01 050 02 ), par carottage mécanique ; 
- de mission de repérage des enrobés contenant de l’amiante avant réalisation de travaux de surface sur voierie, cours, parking (Articles T CA 01 060 01 et T CA 01 060 02), par prélèvement de surface (marteau / burin).
Mode de calcul : 
- pour tenir compte des frais de déplacement et autres frais (matériels, personnel, etc.), le premier repérage d’un local d’un bâtiment sera rémunéré selon un forfait.
- chaque repérage supplémentaire effectué simultanément au premier, dans un  même bâtiment sera rémunéré à l’unité.
Ces tarifs s’appliqueront également pour compléter les pré-rapports, dans les cas exceptionnels d’investigations complémentaires.

3.2.  Analyses 
Article T CA   01 020 00 Analyses Prélèvements
et Article T CA   01 070 00 Analyses Prélèvements enrobés
Pour chacun des ouvrages ou composants repérés, le contrôleur, en fonction des informations dont il dispose et de sa connaissance des matériaux et produits utilisés, atteste le cas échéant de la présence d’amiante.
En cas de doute, il détermine les prélèvements et analyses de matériaux nécessaires pour conclure en respectant les données mentionnées dans le bordereau de prix. Lorsqu’un produit ou matériaux est considéré comme étant susceptible de contenir de l’amiante, le 
contrôleur de repérage ne peut conclure à l’absence d’amiante sans avoir recours à une analyse.
Les prélèvements doivent être effectués sur toute l’épaisseur pour les flocages, calorifugeages et faux plafonds, ainsi que pour les missions de démolition et de travaux.
Un prélèvement permet de dissocier les différentes couches pour les examiner et pouvoir les analyser séparément.
Le contrôleur de repérage veille à la traçabilité des échantillons prélevés, ces échantillons sont repérés de manière à ce que les ouvrages dans lesquels ils ont été prélevés soient précisément identifiés.

Conformément aux prescriptions réglementaires, les analyses des échantillons de ces produits et matériaux sont réalisées par un organisme accrédité.
Le choix des méthodes d’analyse engage entièrement la responsabilité du laboratoire, mais ce choix devra être validé par le maître d’ouvrage.
Analyse MOLP - Article T CA 01 020 01 -
Analyse META - Article T CA 01 020 02 -
Analyse META enrobés - Article T CA 02 070 01 -
Ces prestations d’analyse comprennent :

- l’analyse par un laboratoire agréé des échantillons par microscopie optique à lumière polarisée (MOLP) ou par Microscopie Electronique par Transmission analytique dite analyse META et remise des résultats, 
- l’analyse par un laboratoire agréé des échantillons par Microscopie Electronique par 
Transmission analytique dite analyse META et remise des résultats, selon annexe 
G6 du guide Investigations préalables aux travaux de rabotage, démolition, re
cyclage et réutilisation d’enrobés bitumineux pour déterminer l'absence ou la 
présence d'amiante ou de HAP en forte teneur « Guide d’aide à la caractérisa
tion des enrobés bitumineux » pour les enrobés bitumeux,
- l’établissement d’un constat informatisé avec résultats de toutes les analyses selon les modalités fixées précédemment.
Le nombre de prélèvements à effectuer sera conforme à celui indiqué en annexe A de la Norme NF X 46 020.
En règle générale : 1 sondage sur chaque type de produit et matériau.
Pour certains éléments ( murs et cloisons « en dur », cloisons légères ou préfabriquées, plafonds, entourage de poteaux et poutres …) : 1 sondage par 500m² jusqu’à 1 000 m² et 1 sondage par 1 000 m² au delà.
Pour certains flocages et enduits : 2 sondages par 500m² jusqu’à 1 000 m² et 2 sondages par 1 000 m² au delà.
Pour les joints : 1 sondage sur chaque type de joint.
En tout état de cause, en cas de dépassement de 10 % du nombre de prélèvements indiqué, le prestataire informera le donneur d’ordre et lui fournira les justificatifs correspondants à l’augmentation du nombre de prélèvements.
Mode de calcul : à l’unité
3.3. Vérification périodiques : évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits  
Article T CA 01 030 00
La prestation est destinée à la vérification périodique selon les normes et  au suivi des recommandations de l’opérateur de repérage pour les matériaux et produits contenant de l’amiante des listes A et B, de l’état de conservation des éléments amiantés qui auraient été détectés lors de repérages et ayant fait l’objet d’un DTA.
 Elle comprend :
- l’évaluation de l’état de conservation des flocages, calorifugeages et des faux plafonds se fera conformément aux arrêtés des 26 juin 2013 et 12 décembre 2012 relatifs aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A, et devra suivre toute évolution réglementaire.
Mode de calcul :
- pour tenir compte des frais de déplacement et autres frais (matériels, personnel, etc.), le contrôle du premier élément sera rémunéré selon un forfait - Article T CA 01 030 01 -
- chaque contrôle supplémentaire effectué simultanément au premier sur un même chantier, sera rémunéré à l’unité – Article T CA 01 030 02 -
- l’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produits de la liste B contenant de l’amiante et du risque de dégradation lié à l’environnement se fera conformément aux arrêtés des 26 juin 2013 et du 12 décembre 2012 relatifs aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B, et devra suivre toute évolution réglementaire.
Mode de calcul :
- pour tenir compte des frais de déplacement et autres frais (matériels, personnel, etc.), le contrôle du premier élément sera rémunéré selon un forfait - Article T CA 01 030 03 -
- chaque contrôle supplémentaire effectué simultanément au premier sur un même chantier, sera rémunéré à l’unité - Article T CA 01 030 04 -
Les prix proposés incluront la rédaction et remise d’un rapport de contrôle selon les modalités décrites précédemment.
3.4. Mesure d’empoussièrement
Article T CA 01 040 00
Cette prestation est destinée à déterminer la concentration de toutes les fibres d’amiante dans l’air, dont la longueur est supérieure à 5 µm, la largeur est inférieure 3 µm et dont le rapport longueur / largeur est supérieur à 3, conformément à l'arrêté du 19 août 2011 relatif aux modalités de réalisation des mesures d'empoussièrement dans l'air des immeubles bâtis.
Elle comprend :
- la mise à disposition et en œuvre des appareils de mesure dont le nombre sera fonction de la réglementation en vigueur
- l’analyse des échantillons selon  le programme COFRAC
- la remise des résultats sous forme d’un rapport.
A titre indicatif, les mesures d’air concernent les :
· mesures d’ambiance de type environnemental, afin de déterminer l’empoussièrement en amiante d’un local.
· mesure de 2ème restitution avec stratégie d’échantillonnage, après travaux de désamiantage et avant restitution des locaux aux occupants et/ou aux usagers.
Les autres mesures ( point 0, suivi pendant travaux, 1ère restitution en fin de travaux de désamiantage) sont effectuées par et aux frais de la société procédant aux travaux de traitement de l’amiante, et sont issues du Code du Travail.
Mode de calcul :
- Pour tenir compte des frais de déplacement et autres frais (matériels, personnel, etc.), la première mesure sera rémunérée selon un forfait – Article T CA 01 040 01 -
- Chaque mesure supplémentaire effectuée simultanément à la première sur un même chantier, sera rémunérée  à l’unité – Article T CA 01 040 02 -
- En cas de mise en place d’une stratégie d’échantillonnage :

· la première mesure sera rémunérée selon un forfait – Article T CA 01 040 03
· chaque mesure supplémentaire effectuée simultanément à la première sur un même chantier, sera rémunérée  à l’unité – Article T CA 01 040 04 -
- En cas de présence continue nécessaire du contrôleur ( sécurité, pose de la pompe en extérieur …), une prestation forfaitaire de « gardiennage » sera rémunérée à la demi-journée

 – Article T CA 01 040 05 -
3.5.  Établissement du Dossier Technique Amiante ( DTA) 
Article T CA 01 080 00
Cette prestation comprend :
- l’établissement du dossier technique amiante complet ainsi que de la fiche récapitulative.
- la mise en forme papier et informatisée (consultable, reproductible) et leur transmission aux représentants du Maître d’ouvrage selon les modalités fixées ci-dessus.
Mode de calcul : à l’unité 
3.6.  Examen visuel
Article T CA 01 090 00
Cette prestation, qui s’effectue avant la mesure de 2ème restitution comprend la réalisation d’un examen visuel des surfaces traitées après travaux de désamiantage.
Mode de calcul : à l’unité forfaitaire par chantier 

3.7.  Actualisation du Dossier Technique Amiante ( DTA) et de la fiche récapitulative
Article T CA 01 100 00
Cette prestation comprend : 
- report des examens visuels, contrôles atmosphériques, et analyses dans le DTA.
- mise à jour du DTA après des travaux de retrait  ou de confinement.

- fiche récapitulative complétée par les éléments figurant sur la liste B.
- actualisation de la fiche récapitulative, des plans ou croquis, et de tous autres documents après travaux de retrait ou de confinement.
- finalisation des pré-rapport à intégrer dans le DTA
Mode de calcul : à l’unité forfaitaire
3.9. Mission d’assistance technique en cas d'évolution réglementaire
Article T CA 01 130 00
En cas d'évolution réglementaire, le prestataire pourra être amené à apporter son concours, sur site ou non, au maître d’ouvrage en tant que sachant,  pour des prestations strictement liées à l’objet du marché mais non prévues dans le présent marché.
Elles ne seront pas cumulées avec les missions individualisées aux précédents articles.
Si cette mission d’assistance génère des documents, ceux-ci devront être remis selon les modalités définies précédemment .
Mode de calcul : au forfait à la demi-journée
ARTICLE 3- CONDITIONS D’INTERVENTION DES CONTRÔLEURS : CONDUITE DES MISSIONS « PLOMB » 
1. Réglementation
- Code de la santé publique (Partie législative) – Livre III : protection de la santé et l’environnement – Titre III : prévention des risques sanitaires liés à l’environnement et au travail – Chapitre IV : lutte contre la présence de plomb – Articles L1334-1 à L1334-13 
- Code de la santé publique (Partie réglementaire) – Livre III : protection de la santé et l’environnement – Titre III : prévention des risques sanitaires liés à l’environnement et au travail – Chapitre IV : lutte contre la présence de plomb ou d’amiante et contre les nuisances sonores – Articles R1334-1 à R1334-13 
- Code du travail (Partie réglementaire – Décrets en Conseil d’Etat) – Livre II : Réglementation du travail – Titre III : Hygiène et sécurité – Section V : protection du risque chimique – Sous section 8 : Dispositions spécifiques à certains agents chimiques dangereux – Articles R231-58-4 à R231-58-6,
- Décret n° 1999-484 du 9 juin 1999 relatif aux mesures d’urgence contre le saturnisme prévues à l’article L 32-5 du Code de la Santé Publique,
- Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 pour la protection des travailleurs,
- Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006, relatif à la lutte contre le saturnisme et modifiant les articles R.1334-1 à R.1334-13 du Code de la santé publique,
- Arrêté du 19 août 2011 relatif au diagnostic du risque d’intoxication par le plomb des peintures
- Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d’exposition au plomb,
- Norme NFX 46-032 d’avril 2008 – Diagnostics plomb – Méthodologie de mesure du plomb dans les poussières au sol.

2. Déroulement des missions de Contrôle  plomb
Le Contrôleur aura à déterminer les zones qui pourraient être contaminées par la présence de plomb et à identifier les revêtements contenant du plomb.
Les prestations seront exécutées conformément aux conditions techniques mentionnées dans le présent CCTP.
Le technicien devra se déplacer sur le site en présence du contrôleur.

Le Contrôleur pourra, avec l’accord du technicien de la Ville de Marseille, et selon l’état des locaux, procéder éventuellement en cours de diagnostic à une extension de la mission initialement prévu sur le bon de commande (exemple augmentation du nombre de balayage).
 Pour chaque mission le titulaire du marché aura à fournir les capacités techniques du contrôleur qui aura en charge d’établir le diagnostic.
Le technicien de la ville de Marseille sera dans l'obligation de refuser le contrôleur si ce dernier ne présente pas les capacités requises. 
Dans tous les cas, il ne doit y avoir aucune ambiguïté sur l’étendue de la mission.

Le titulaire du marché devra prendre connaissance des travaux éventuels en cours sur le site où à proximité et mettre en application la législation en vigueur.
Il devra recueillir tous les éléments d’information permettant de proposer au maître d’ouvrage une prestation pertinente et adaptée au problème posé.
 Il devra être en possession du matériel et des documents nécessaires pour pouvoir réaliser sérieusement les missions qui lui sont confiées. 
Les frais inhérents à toutes les missions qui lui seront demandées devront être pris en compte dans les différents prix unitaires indiqués au Bordereau de Prix.
2.1. Identification des locaux : visite préalable
En fonction des nécessités définies par la personne responsable du marché, une visite exhaustive des locaux concernés, sera nécessaire de la part du contrôleur.
Cette visite aura pour objectif de :

- dresser la liste détaillée des locaux visitables et non visitables ( dans ce cas, préciser les raisons de l’absence de visite),

- déterminer le nombre de niveaux de parties communes de classes, pièces ou de logements fréquentés par les mineurs, à diagnostiquer,
- réaliser un croquis lisible de l’ensemble des locaux et reporter sur le croquis la désignation de chaque local,
Le titulaire du marché devra recueillir tous les éléments d’information permettant de proposer au Maître d’Ouvrage une prestation pertinente et adaptée au problème posé. Ce diagnostic devra également permettre au Maître d’Ouvrage de pouvoir obtenir les éléments nécessaires à la réalisation des travaux soit de démolition soit en réhabilitation.
2.2. Diagnostic
Dans chaque local, toutes les surfaces susceptibles d’avoir un revêtement contenant du plomb sont analysées ou incluses dans une unité de diagnostic à analyser, telle que définie article 2 de l’arrêté du 19 août 2011.
Le Contrôleur ne pourra pas considérer des unités de diagnostic comme exemptes de plomb sous prétexte que des unités similaires de diagnostic sont exemptes de plomb.
Le Contrôleur aura à déterminer les zones dont les parois verticales et horizontales pourraient être contaminées par la présence de plomb.
Il devra prendre connaissance des travaux éventuels en cours sur le site ou à proximité, mettre en application la législation en vigueur et repérer ce site sur le plan de situation de l’arrondissement et de l’ensemble de la Ville de Marseille.
Il devra également prendre tous les renseignements concernant l’historique du bâtiment dans lequel il aura à intervenir.
Le diagnostic porte sur toutes les surfaces situées à l’intérieur des locaux. 

Concernant les surfaces extérieures, il porte au moins sur les balcons et les faces extérieures des portes fenêtres et fenêtres et parties maçonnées ( façades).
Quelles que soient les difficultés d’accès, le titulaire du marché, devra prendre en considération les risques particuliers qui pourraient surgir et adapter sa mission de manière à ne faire courir aucun risque de chute  au contrôleur chargé du diagnostic et assurer la protection du public à l’extérieur et à l’intérieur des bâtiments. 
Le technicien responsable du bon déroulement de la mission devra  faire appel si nécessaire  à un CSPS pour gérer en amont les risques particuliers liés à cette mission.
Le Contrôleur sera obligatoirement tenu de réaliser des mesures XRF (fluorescence X) qui  permettent de déceler la présence de peinture au plomb sous papier peint ou moquette murale.
La méthode par prélèvement d’écailles ne permettant de contrôler qu’un nombre limité de points n’est pas autorisée.
2.3. Constat de Risque d’Exposition au Plomb ( CREP) 
La description de l’état de conservation des revêtements ainsi que les différentes interventions sur site devront être réalisées par un contrôleur agréé au sens de l’article L.111-25 du Code de la Construction et de l’Habitation ou par un technicien de la construction qualifié ayant contracté une assurance professionnelle pour ce type de mission.
La description de l’état de conservation des revêtements a pour but de juger s’il existe un risque d’accessibilité au plomb. Seuls les revêtements contenant du plomb à une concentration supérieure à 1mg /cm2 font l’objet de cette description.
Le Contrôleur aura à rédiger un CREP par mission demandée par le maître d’ouvrage ou son représentant : le constat est constitué par le rapport complet de la mission.
Le rapport, les conclusions et le tableau récapitulatif des résultats comprendront les documents et informations détaillés à l’article 11 de l’arrêté du 19 août 2011 et reportées en annexe du présent document.
En aucun cas, il ne peut être rédigé un résumé du rapport ou une attestation de présence ou d’absence de plomb.
Exceptionnellement, si la mission de diagnostic plomb ne peut être menée à son terme et nécessite des investigations complémentaires, en raison notamment de la non accessibilité des locaux, il sera établi un pré-rapport.
Dès que la non accessibilité sera résolue par le technicien, le contrôleur complètera sa mission de diagnostic et établira le rapport.
La conclusion de l’état de risque d’accessibilité au plomb établie par le contrôleur devra comprendre selon les résultats la ou les mentions suivantes :
- l’état des risques n’a pas révélé la présence de revêtements contenant du plomb
- l’état des risques a révélé la présence de revêtements contenant du plomb
- l’état des risques a révélé la présence de revêtements dégradés contenant du plomb
2.4. Contrôle après travaux de retrait du plomb
Cette mission sera menée conformément à l’arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb.
Cette mission comprend notamment :
- une inspection visuelle des lieux
- la prise d’échantillons de poussière
- l’envoi des données pour analyse à un laboratoire
- l’analyse des résultats des mesures retournées par le laboratoire
- la rédaction d’un rapport de visite
3. Détail des prestations Plomb
3.1. Recherche de Plomb
 Article T CA 02 010 00 -
La prestation comprend :
- la visite des locaux concernés
- la recherche de plomb par balayage mesures XRF (fluorescence X) sur toutes les parties du bâtiment susceptibles de contenir du plomb.

-  la rédaction d’un rapport de recherche de plomb avec plans de repérage.
A titre indicatif, le nombre de balayage à réaliser est fixé comme suit :
- pour parois verticales ou horizontales : 10 par 100 m2
- pour  menuiserie de type croisée :  1 balayage par montant et traverse partie intérieure plus partie extérieure bois ou métal 
- pour menuiserie pleine :  1 balayage par  m2  
- pour façade mur extérieur et sous face de balcon : 4 par 100 m2
Mode de calcul :
- pour tenir compte des frais de déplacement et autres frais (matériels, personnel, etc.), une intervention comportant jusqu’à 10 balayages sera rémunérée selon un forfait 
- Article T CA 02 010 01 - 
- chaque balayage  supplémentaire effectué simultanément aux 10 premiers sur un même chantier, sera rémunéré  à l’unité – Article T CA 02 010 02 -
3.2. Prélèvements de poussière analysé en laboratoire
 Article T CA 02 020 00 
Cette prestation pourra être réalisée avant ou après travaux. Dans ce dernier cas, elle correspond au contrôle après travaux de retrait de plomb.
Elle comprend, outre l’inspection visuelle des lieux :
- les prélèvements de poussières avec analyse en laboratoire agréé et remise des résultats
- la rédaction d’un rapport avec intégration des résultats dans le CREP
Mode de calcul : 
- Pour tenir compte des frais de déplacement et autres frais (matériels, personnel, etc.), le premier prélèvement sera rémunéré selon un forfait - Article T CA 02 010 01 - 
- chaque prélèvement supplémentaire effectué simultanément au premier sur un même chantier, sera rémunéré  à l’unité – Article T CA 02 010 02 -
3.3. Établissement du Constat de Risques d’Exposition au Plomb ( CREP)
Article T CA 02 030 00
Cette prestation comprend :
- l’élaboration du constat de risques d’exposition au plomb selon les normes en vigueur et  les prescriptions du présent CCTP
- la diffusion du document selon la procédure précédemment définie
Mode de calcul : à l’unité forfaitaire
3.4. Réactualisation du CREP 
Article T CA 02 040 00 -
Cette prestation comprend : 
- le report des examens visuels, prélèvements de poussières, résultats des analyses dans le CREP.
- la mise à jour du CREP avec le rapport de recherche de plomb, les plans de repérage 
- la finalisation des pré-rapport à intégrer dans le CREP
Mode de calcul : à l’unité forfaitaire.
ARTICLE 4- CONDITIONS D’INTERVENTION DES CONTRÔLEURS : CONDUITE DES MISSIONS « TERMITES » 
1. Réglementation 
- À la norme NF P 03-201 de mars 2012,
- Arrêté du 10 août 2000 fixant le modèle de l'état parasitaire relatif à la présence de termites dans un immeuble,
- Arrêté du 30 octobre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment et les critères d'accréditation des organismes de certification,
- Arrêté du 29 mars 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état du bâtiment relatif à la présence de termites,
 -  Arrêté du 7 mars 2012 modifiant l'arrêté du 29 mars 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état du bâtiment relatif à la présence de termites.
2. Déroulement des missions de diagnostic « termites »
Le Contrôleur aura à déterminer les zones qui pourraient être contaminées par la présence de termites et à identifier les sols, murs, cloisons et les charpentes infectés. Il peut élargir son diagnostic pour détecter la présence de champignons lignivores ou d’insectes à larves xylophages. 
Le diagnostic peut se faire en visuel ou par sondage.
2.1. Identification du bâtiment : visite préalable.
Le Contrôleur pourra, avec l’accord du technicien de la Ville de Marseille, et selon l’état des locaux, procéder éventuellement en cours de diagnostic à une extension de la mission initialement prévu sur le bon de commande.
 Pour chaque mission le titulaire du marché aura à fournir les capacités techniques du contrôleur qui aura en charge d’établir le diagnostic.
L'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment est réalisé en respectant les exigences méthodologiques suivantes :
- préalablement à son intervention, l'opérateur de diagnostic identifie le client, collecte les informations concernant le bâtiment et obtient les autorisations nécessaires à la réalisation de sa mission ;
- il se doit de mettre en œuvre l'ensemble des moyens mis à sa disposition pour détecter une éventuelle présence de termites ;
- lors de la visite, il examine l'ensemble des niveaux et la totalité des pièces et volumes ;
- il procède à un examen visuel minutieux de l'ensemble des éléments et ouvrages constituant le bâtiment ;
- il procède à des sondages sur les ouvrages bois.
L'application de la norme NF P 03-201 de mars 2012 ou de toutes autres normes ou spécifications techniques équivalentes en vigueur dans un État membre de la Communauté européenne ou un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen, ayant le même objet, est présumée satisfaire aux exigences méthodologiques susmentionnées. 
2.2. Diagnostic
L'état relatif à la présence de termites, également appelé diagnostic termites, donne des informations sur la présence ou non d'insectes xylophages (termites en particulier) dans un logement. 
Dans le cadre de ce diagnostic, le Contrôleur aura à déterminer les zones dont les parois verticales et horizontales pourraient être contaminées par les termites. 
Il ne pourra pas considérer des unités de diagnostic comme exemptes des termites sous prétexte que des unités similaires de diagnostic en sont exemptés.
Il devra prendre connaissance des travaux éventuels en cours sur le site ou à proximité, mettre en application la législation en vigueur et repérer ce site sur le plan de situation de l’arrondissement et de l’ensemble de la Ville de Marseille.
Le diagnostic termites sera établi conformément au modèle défini par l’arrêté du 29 mars 2007.
Le diagnostic peut se faire en examen visuel ou par sondage des bois.
2.2.1. Examen visuel des parties visibles
Cet examen consiste à :
- la recherche visuelle des indices de présence des termites sur les sols, murs , cloison, charpentes, …
- la recherche et à l’identification des zones favorables au développement des agents de dégradation biologique du bois.
2.2.2. Sondage des bois
Il s’agit de la réalisation de sondage non destructif de l’ensemble des éléments en bois à l’aide d’outils appropriés.
3. Détail des prestations « termites ».
Les prix T CA 03 010 01 à 03 comprennent :
- le ou les déplacements sur le site ; 
- la fourniture et la mise en place de moyens d’accès léger type échelle (à l’exclusion de moyens lourds type échelle de grande hauteur, nacelle ou échafaudage) ; 
- tous prélèvements et analyses éventuellement nécessaires ; 
- l’utilisation d’appareillages de détection des termites ;
- l’établissement du rapport,
- toutes sujétions.
Le diagnostic concernera également le terrain directement contigu au bâtiment s’il est 
susceptible d’être contaminé. 
